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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Jeunesse et sports : personnel
Question écrite n° 50246

Texte de la question

M Pierre Brana attire l'attention de Mme le ministre de la jeunesse et des sports sur la situation des personnels
techniques et pedagogiques travaillant sous sa tutelle. La diminution des postes budgetaires du ministere de la
jeunesse et des sports, qui se traduit depuis 1984 par 800 suppressions de postes, inquiete ces personnels.
Malgre la creation du corps des professeurs de sport, propre au ministere de la jeunesse et des sports, le
syndicat national des activites physiques et sportives releve la suppression de 106 postes supplementaires pour
1992. Il souleve egalement le decalage qui existe entre le besoin de 185 postes dans le cadre des mutations
internes et l'occupation de 105 de ces postes par des agents du ministere de la jeunesse et des sports, les
soixante-dix restants etant attribues a des professeurs d'EPS dependant du ministere de l'education nationale. Il
s'etonne enfin du profil de carriere superieur a celui des agents du ministere de la jeunesse et des sports de ces
professeurs dependant de l'education nationale, pour des responsabilites et un travail identique, et demande un
alignement des criteres de promotion. En consequence, il lui demande quelles sont ses intentions pour repondre
aux inquietudes de ces personnels. Il lui demande enfin quelles sont les dispositions budgetaires prevues pour
permettre a ces agents attaches au service public de poursuivre leur carriere avec des conditions de promotion
interne ameliorees.

Texte de la réponse

Reponse. - Jusqu'en 1981, le ministre de la jeunesse et des sports gerait les corps de professeurs et de
professeurs adjoints d'education physique et sportive. Les membres de ces corps pouvaient indifferemment
exercer leurs fonctions dans le cadre de l'enseignement scolaire ou dans le secteur sportif extra-scolaire. Apres
le rattachement de l'education physique et sportive au ministere de l'education nationale, un corps nouveau de
professeurs de sport a ete cree par le decret no 85-720 du 10 juillet 1985. Ceux des professeurs d'education
physique et sportive qui l'ont demande ont ete integres dans ce corps des professeurs de sport. Afin de ne pas
imposer un choix definitif a des personnes qui pouvaient anterieurement passer du secteur sportif au secteur
extra-sportif (et reciproquement), et pour conserver l'apport de leurs competences techniques et pedagogiques,
le statut du 10 juillet 1985 a prevu que les professeurs d'education physique et sportive pouvaient etre detaches
dans le corps des professeurs de sport. Si initialement plus des trois quarts des emplois de professeurs de sport
etaient occupes par des professeurs d'education physique et sportive detaches, cette situation a
progressivement evolue puisque fin 1991 on compte 1 112 professeurs de sport et 1 017 professeurs d'EPS, ce
dernier chiffre devant encore etre reduit en 1992. Les perspectives de carriere dans les corps sont
rigoureusement identiques puisque les grades de professeur hors classe ont ete crees en meme temps et pour
la meme proportion des effectifs. Par contre, il est exact que les professeurs de sport ne peuvent etre nommes
dans le corps des professeurs agreges alors que les professeurs d'education physique et sportive peuvent y
acceder soit par concours soit par liste d'aptitude. Pour offrir des debouches comparables, la creation d'un corps
de professeurs superieurs de sport est actuellement etudie. Si ces travaux aboutissent, les transformations
d'emplois correspondantes seront inscrites dans le projet de loi de finances pour 1993. Quant aux suppressions
d'emplois prevues par le projet de loi de finances pour 1992, elles representent la contribution du ministere de la
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jeunesse et des sports a la politique gouvernementale de maitrise des effectifs de la fonction publique. Elles ont
ete rendues possibles par les efforts de productivite realises par une meilleure repartition des emplois, dans le
cadre d'une politique de modernisation des services qui sera accentuee en 1992. A ce titre, les credits
d'informatique et de bureautique seront augmentes de 9 610 000 francs (+ 75 p 100) et ceux relatifs a la
formation des personnels progressent de 2 millions de francs.
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